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	Novembre 2009

	DEFENSEUSE DES DROITS DES FEMMES MENACEE

	NÉPAL

	Rita Mahato


	Conseillère en matière de santé au Centre de réinsertion des femmes (WOREC) du district de Sihara, au Népal, Rita Mahato a reçu des menaces de mort, de viol et d’enlèvement en raison de son travail auprès des femmes affectées par la violence.

Sa mission au WOREC consiste notamment à recueillir des informations sur des cas de violence contre les femmes. Elle signale des affaires à la police, contribue à l’arrestation des auteurs de ces actes en fournissant des éléments de preuve et apporte une aide médicale et juridique aux femmes. Son travail lui vaut d’être prise pour cible par des habitants de la région.

En juin 2007, un groupe de 60 à 70 hommes est venu au siège du WOREC. Ils ont menacé de viol et de mort Rita Mahato ainsi que d’autres personnes travaillant au centre, et leur ont enjoint de quitter le village dans les cinq jours. Ce même mois de juin, une vingtaine de personnes ont lancé des briques contre les locaux et le personnel du WOREC. Ces incidents ont été signalés à la police et une demande de protection a été déposée, mais aucune mesure n’a été prise à ce jour.

Rita Mahato continue de recevoir des menaces et d’être soumise à la discrimination dans son village en raison de son travail pour le WOREC. Bien qu’elle risque sa vie, elle poursuit son action de défense des droits des femmes.


	Proposition de lettre 1 et revendications 

	Monsieur,

Conseillère en matière de santé au Centre de réinsertion des femmes (WOREC) du district de Sihara, au Népal, Rita Mahato a reçu des menaces de mort, de viol et d’enlèvement en raison de son travail auprès des femmes affectées par la violence.

En juin 2007, un groupe de 60 à 70 hommes est venu au siège du WOREC. Ils ont menacé de viol et de mort Rita Mahato ainsi que d’autres personnes travaillant au centre, et leur ont enjoint de quitter le village dans les cinq jours. Ce même mois de juin, une vingtaine de personnes ont lancé des briques contre les locaux et le personnel du WOREC. Ces incidents ont été signalés à la police et une demande de protection a été déposée, mais aucune mesure n’a été prise à ce jour. Rita Mahato continue de recevoir des menaces et d’être soumise à la discrimination dans son village en raison de son travail pour le WOREC.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous prie, Monsieur, de mettre en œuvre toutes les mesures envisageables pour que les femmes défenseuses des droits humains comme Rita Mahato puissent mener à bien leur mission en toute sécurité, sans crainte de subir des représailles. Je vous demande également d'élaborer un plan national d’action pour l’application de la Déclaration des Nations unies sur les défenseur•e•s des droits humains et vous prie instamment d'ouvrir sans délai une enquête impartiale et exhaustive sur les menaces contre Rita Mahato et sur les attaques lancées contre les locaux et le personnel du WOREC.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, en l’expression de ma haute considération.


	Proposition de lettre 2 et revendications 

	Monsieur le Président,

Conseillère en matière de santé au Centre de réinsertion des femmes (WOREC) du district de Sihara, au Népal, Rita Mahato a reçu des menaces de mort, de viol et d’enlèvement en raison de son travail auprès des femmes affectées par la violence.

En juin 2007, un groupe de 60 à 70 hommes est venu au siège du WOREC. Ils ont menacé de viol et de mort Rita Mahato ainsi que d’autres personnes travaillant au centre, et leur ont enjoint de quitter le village dans les cinq jours. Ce même mois de juin, une vingtaine de personnes ont lancé des briques contre les locaux et le personnel du WOREC. Ces incidents ont été signalés à la police et une demande de protection a été déposée, mais aucune mesure n’a été prise à ce jour. Rita Mahato continue de recevoir des menaces et d’être soumise à la discrimination dans son village en raison de son travail pour le WOREC.




	Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous prie, Monsieur le Président, de mettre en œuvre toutes les mesures envisageables pour que les femmes défenseuses des droits humains comme Rita Mahato puissent mener à bien leur mission en toute sécurité, sans crainte de subir des représailles. Je vous demande également d'élaborer un plan national d’action pour l’application de la Déclaration des Nations unies sur les défenseurs des droits de l'homme et vous prie instamment d'ouvrir sans délai une enquête impartiale et exhaustive sur les menaces contre Rita Mahato et sur les attaques lancées contre les locaux et le personnel du WOREC.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Ramesh Chand Thakuri

Inspector General of Police

Police Headquarters

GPO Box 407

Naxal, Kathmandu, Nepal

Fax : +97714415593 ou 594

E-mail : info@nepalpolice.gov.np 
	Dr Ram Baran Yadav

President of Nepal

Shital Niwas

Maharajgunj

Kathmandu

Nepal
	Ambassade de la République fédérale démocratique du Népal

S.Exc.M. Dinesh BHATTARAI

Ambassadeur extraordinaire et

plénipotentiaire

Rue de la Servette 81
1202 Genève

Tél: 022/733 26 00

Fax: 022/733 27 22

E-mail: mission.nepal@bluewin.ch
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	DES MILITANTES VICTIMES D’ACTES D’INTIMIDATION

	NICARAGUA

	Neuf défenseuses des droits humains


	Ana María Pizarro, Juanita Jiménez, Lorna Norori, Luisa Molina Arguello, Marta María Blandón, Martha Munguía, Mayra Sirias, Violeta Delgado et Yamileth Mejía sont des militantes nicaraguayennes bien connues. Ces défenseuses des droits humains travaillent dans diverses ONG.

En octobre 2007, l’Association nicaraguayenne pour la défense des droits humains (ANPDH), une ONG soutenue par l’Église, a porté plainte contre elles en raison du rôle qu’elles ont joué dans l’affaire d’une enfant de neuf ans qui, enceinte à la suite d’un viol, a été autorisée à avorter légalement en 2003.

Alors que la plainte a été déposée il y a deux ans, on ne sait toujours pas quand cette affaire sera résolue. Amnesty International craint que la plainte soit uniquement motivée par le travail de défense des droits humains mené par ces femmes et par leurs activités militantes visant à ce que les femmes et les filles puissent recourir à des services de santé sûrs et efficaces en matière de sexualité et de procréation, y compris à l’avortement thérapeutique.

Les organisations auxquelles appartiennent ces militantes ont fait campagne contre la réforme législative adoptée au Nicaragua en 2006, qui a érigé en infraction pénale toutes les formes d’avortement. La loi ne prévoit aucune exception, dans aucune circonstance. Les femmes, les jeunes filles et les fillettes dont la vie ou la santé sont mises en péril par la grossesse, ou qui sont enceintes à la suite d'un viol ou d'un inceste, sont donc désormais contraintes de mener leur grossesse à terme.

Des femmes qui se trouvaient dans ces circonstances peuvent maintenant être emprisonnées pour avoir voulu subir une interruption de grossesse en toute sécurité ; des professionnels de la santé risquent d’être sanctionnés parce qu’ils ont fourni des soins médicaux essentiels afin de sauver la vie d’une patiente enceinte ou d’empêcher que leur santé ne se dégrade de manière irréversible.

Lisez le rapport sur http://snipr.com/qtv4q


	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Procureur général,

Ana María Pizarro, Juanita Jiménez, Lorna Norori, Luisa Molina Arguello, Marta María Blandón, Martha Munguía, Mayra Sirias, Violeta Delgado et Yamileth Mejía sont des défenseuses des droits humains qui travaillent dans diverses ONG. Les neuf femmes font actuellement l’objet de poursuites judiciaires pour le rôle qu'elles ont joué en faveur d'une fillette qui, tombée enceinte à la suite d'un viol à l'âge de neuf ans, a obtenu en 2004, un avortement légal au Nicaragua. La plainte apparemment sans fondement contre les neuf femmes est ouverte depuis deux ans et la situation juridique de ces femmes reste incertaine.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous demande que l’affaire de la plainte contre ces neuf militantes des droits humains soit clarifiée et que leur situation soit résolue. Je vous exhorte également à faire en sorte que ces femmes puissent poursuivre leur travail sans faire l’objet d'actes d'intimidation judiciaire.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, en l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Dr Julio Centeno Gómez

Fiscal General de la República de Nicaragua

Ministerio Público

Km 4, Carretera Masaya

Contiguo al Bancentro

Managua, Nicaragua

Fax : +505 2255 6832

	
	Ambassade du Nicaragua

Rue de Vermont 37/39

1202 Genève

Tél: 022/740 51 60

Fax: 022/740 51 60

E-mail: mission.nicaragua@ties.itu.int
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	COMMUNAUTES INDIGENES MENACEES

	PARAGUAY

	Communautés indigènes yakye axa et sawhoyamaxa


	Quelque 90 familles de la communauté indigène yakye axa vivent depuis plus de dix ans sur une étroite bande de terre coincée entre une route et un grand domaine d’élevage qui a absorbé leurs terres. Non loin de là, un nombre comparable de Sawhoyamaxas se sont eux aussi installés au bord de la route. Des propriétaires privés ont acheté les terres ancestrales de ces indigènes, qui ne peuvent donc plus pêcher, cultiver ou mener à bien d’autres activités essentielles à leur survie et au maintien de leur mode de vie traditionnel.

De nombreux membres des deux communautés, parmi lesquels des enfants, sont morts parce que l’État ne leur assure pas des soins de santé. Ces morts étaient évitables. Les Yakyes Axas et les Sawhoyamaxas ont uni leurs forces afin de faire pression sur le gouvernement paraguayen pour qu’il donne suite à leurs revendications foncières.

Avec le soutien de l’ONG paraguayenne Tierraviva et du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), ils ont saisi la Commission interaméricaine des droits de l'homme, puis la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Celle-ci s'est prononcée dans le cas des Yakyes Axas en 2005, puis dans celui des Sawhoyamaxas en 2006. Elle a donné trois ans au gouvernement paraguayen pour restituer les terres aux deux communautés. Ce délai a désormais expiré.

Réduites à une situation de plus en plus difficile, les deux communautés ont demandé en novembre 2008 à Amnesty International de soutenir leur cause. « Nous vous demandons de nous témoigner votre solidarité » a dit le Sawhoyamaxa José González à Amnesty International.

Veuillez écrire aux autorités paraguayennes pour leur demander de se conformer aux décisions de la Cour interaméricaine des droits de l'homme concernant les communautés yakye axa et sawhoyamaxa.


	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Président,

Quelque 90 familles de la communauté indigène yakye axa vivent depuis plus de dix ans sur une étroite bande de terre coincée entre une route et un grand domaine d’élevage qui a absorbé leurs terres. Non loin de là, un nombre comparable de Sawhoyamaxas se sont eux aussi installés au bord de la route. Des propriétaires privés ont acheté les terres ancestrales de ces indigènes, qui ne peuvent donc plus pêcher, cultiver ou mener à bien d’autres activités essentielles à leur survie et au maintien de leur mode de vie traditionnel. De nombreux membres des deux communautés, parmi lesquels des enfants, sont morts parce qu’ils n’ont pas d’accès aux services de santé. Ces morts étaient évitables.

La Cour interaméricaine des droits de l'homme s'est prononcée dans le cas des Yakyes Axas en 2005, puis dans celui des Sawhoyamaxas en 2006. Elle a donné trois ans au gouvernement paraguayen pour restituer les terres aux deux communautés. Ce délai a désormais expiré.

Je suis très préoccupé•e par les conditions dans lesquelles vivent les communautés indigènes yakyes axa et sawhoyamaxa et vous exhorte, Monsieur le Président, à vous conformer aux décisions de la Cour interaméricaine des droits de l'homme concernant ces deux communautés.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Excelentísimo Don Fernando Armindo Lugo Méndez

Presidente de la República del Paraguay

Palacio de López

El Paraguayo Independiente

entre Ayolas y O’Leary

CP 1220

Asunción

Paraguay

Fax : +595 21 414 0201

	
	Ambassade de la République du Paraguay

M. Raul Alberto FLORENTIN ANTOLA

Chargé d'affaires en pied

Kramgasse 58 

Case postale 523

3000 Berne 8

Tél: 031/312 32 22

Fax: 031/312 34 32

E-mail: embapar@embapar.ch


	
	

	
	Ramesh Chand Thakuri

Inspector General of Police

Police Headquarters

GPO Box 407

Naxal, Kathmandu, Nepal

	
	Lieu et date

	Défenseuse des droits des femmes menacée

	Monsieur,
Conseillère en matière de santé au Centre de réinsertion des femmes (WOREC) du district de Sihara, au Népal, Rita Mahato a reçu des menaces de mort, de viol et d’enlèvement en raison de son travail auprès des femmes affectées par la violence.

En juin 2007, un groupe de 60 à 70 hommes est venu au siège du WOREC. Ils ont menacé de viol et de mort Rita Mahato ainsi que d’autres personnes travaillant au centre, et leur ont enjoint de quitter le village dans les cinq jours. Ce même mois de juin, une vingtaine de personnes ont lancé des briques contre les locaux et le personnel du WOREC. Ces incidents ont été signalés à la police et une demande de protection a été déposée, mais aucune mesure n’a été prise à ce jour. Rita Mahato continue de recevoir des menaces et d’être soumise à la discrimination dans son village en raison de son travail pour le WOREC.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous prie, Monsieur, de mettre en œuvre toutes les mesures envisageables
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, en l’expression de ma haute considération, 


	Copie à :

	Ambassade de la République fédérale démocratique du Népal, S.Exc.M. Dinesh BHATTARAI, Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire, Rue de la Servette 81, 1202 Genève, 
Tél: 022/733 26 00, Fax: 022/733 27 22, E-mail: mission.nepal@bluewin.ch .


	
	

	
	Dr Ram Baran Yadav

President of Nepal

Shital Niwas

Maharajgunj

Kathmandu

Nepal

	
	Lieu et date

	Défenseuse des droits des femmes menacée

	Monsieur le Président, 

Conseillère en matière de santé au Centre de réinsertion des femmes (WOREC) du district de Sihara, au Népal, Rita Mahato a reçu des menaces de mort, de viol et d’enlèvement en raison de son travail auprès des femmes affectées par la violence.

En juin 2007, un groupe de 60 à 70 hommes est venu au siège du WOREC. Ils ont menacé de viol et de mort Rita Mahato ainsi que d’autres personnes travaillant au centre, et leur ont enjoint de quitter le village dans les cinq jours. Ce même mois de juin, une vingtaine de personnes ont lancé des briques contre les locaux et le personnel du WOREC. Ces incidents ont été signalés à la police et une demande de protection a été déposée, mais aucune mesure n’a été prise à ce jour. Rita Mahato continue de recevoir des menaces et d’être soumise à la discrimination dans son village en raison de son travail pour le WOREC.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous prie, Monsieur le Président, de mettre en œuvre toutes les mesures 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération, 


	Copie à :

	Ambassade de la République fédérale démocratique du Népal, S.Exc.M. Dinesh BHATTARAI, Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire, Rue de la Servette 81, 1202 Genève, 
Tél: 022/733 26 00, Fax: 022/733 27 22, E-mail: mission.nepal@bluewin.ch .


	
	

	
	Dr Julio Centeno Gómez

Fiscal General de la República de Nicaragua

Ministerio Público

Km 4, Carretera Masaya

Contiguo al Bancentro

Managua, Nicaragua

	
	Lieu et date

	Des militantes victimes d’actes d’intimidation



	Monsieur le Procureur général,
Ana María Pizarro, Juanita Jiménez, Lorna Norori, Luisa Molina Arguello, Marta María Blandón, Martha Munguía, Mayra Sirias, Violeta Delgado et Yamileth Mejía sont des défenseuses des droits humains qui travaillent dans diverses ONG. Les neuf femmes font actuellement l’objet de poursuites judiciaires pour le rôle qu'elles ont joué en faveur d'une fillette qui, tombée enceinte à la suite d'un viol à l'âge de neuf ans, a obtenu en 2004, un avortement légal au Nicaragua. La plainte apparemment sans fondement contre les neuf femmes est ouverte depuis deux ans et la situation juridique de ces femmes reste incertaine.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et vous demande que l’affaire de la plainte contre ces neuf militantes des droits humains soit clarifiée et que leur situation soit résolue. Je vous exhorte également à faire en sorte que ces femmes puissent poursuivre leur travail sans faire l’objet d'actes d'intimidation judiciaire.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, en l’expression de ma haute considération,


	Copie à :

	Ambassade du Nicaragua, Rue de Vermont 37/39, 1202 Genève, Tél: 022/740 51 60, 
Fax: 022/740 51 60, E-mail: mission.nicaragua@ties.itu.int .


	
	

	
	Excelentísimo Don Fernando Armindo Lugo Méndez

Presidente de la República del Paraguay

Palacio de López

El Paraguayo Independiente

entre Ayolas y O’Leary

CP 1220

Asunción, Paraguay

	
	Lieu et date

	Communautés indigènes menacées

	Monsieur le Président,
Quelque 90 familles de la communauté indigène yakye axa vivent depuis plus de dix ans sur une étroite bande de terre coincée entre une route et un grand domaine d’élevage qui a absorbé leurs terres. Non loin de là, un nombre comparable de Sawhoyamaxas se sont eux aussi installés au bord de la route. Des propriétaires privés ont acheté les terres ancestrales de ces indigènes, qui ne peuvent donc plus pêcher, cultiver ou mener à bien d’autres activités essentielles à leur survie et au maintien de leur mode de vie traditionnel. De nombreux membres des deux communautés, parmi lesquels des enfants, sont morts parce qu’ils n’ont pas d’accès aux services de santé. Ces morts étaient évitables.

La Cour interaméricaine des droits de l'homme s'est prononcée dans le cas des Yakyes Axas en 2005, puis dans celui des Sawhoyamaxas en 2006. Elle a donné trois ans au gouvernement paraguayen pour restituer les terres aux deux communautés. Ce délai a désormais expiré.

Je suis très préoccupé•e par les conditions dans lesquelles vivent les communautés indigènes yakyes axa et sawhoyamaxa et vous exhorte, Monsieur le Président, à vous conformer aux décisions de la Cour interaméricaine des droits de l'homme concernant ces deux communautés.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération,


	Copie à :

	Ambassade de la République du Paraguay, M. Raul Alberto FLORENTIN ANTOLA, Chargé d'affaires en pied, Kramgasse 58, Case postale 523, 3000 Berne 8, Tél: 031/312 32 22, Fax: 031/312 34 32, E-mail: embapar@embapar.ch .
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